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Le 25 mai prochain, les citoyens européens ont rendez-vous avec leur démocratie.
Les enjeux auxquels les nations sont confrontées partout en Europe devraient donner à ce 
rendez-vous démocratique un caractère d’une importance exceptionnelle. Le Parlement 

européen est en effet la seule institution européenne dont les membres sont directement élus par 
les citoyens : ces élections devraient représenter une opportunité rare de provoquer de véritables 
débats dans l’opinion publique, et de parler d’Europe, de ses succès comme de ses échecs.
Et pourtant, la montée dans l’opinion publique de sentiments très négatifs, parfois irrationnels, à 
l’égard du projet européen domine tous les débats : partout il n’est question que d’euro scepticisme 
voire d’euro-hostilité. Or, nous le savons tous, l’Europe n’est pas la responsable de tous nos maux !
L’AFCCRE, parce que c’est l’un de ses objectifs fondateurs, n’a de cesse de réaffirmer son engage-
ment en faveur d’une Europe porteuse d’espoir et d’avenir, d’une Europe forte et unie, capable de 
répondre aux attentes légitimes des citoyens. L’Union, qui ne peut se permettre d’être divisée dans 
la période de crise que nous traversons, doit en effet plus que jamais refuser le repli sur soi et le 
protectionnisme.
Nous avons foi en une Europe unie, forte et solidaire ; en une Europe Pacifique, proche de ses 
citoyens et de ses territoires.

Cela suppose l’adhésion des citoyens et donc, la participation active des collectivités territoriales. 
L’AFCCRE a constamment rappelé, y compris dans son manifeste en vue des élections européennes, 
que les collectivités locales et régionales sont des partenaires clés dans la mise en œuvre des poli-
tiques nationales et européennes et doivent donc être pleinement associées et respectées.
Nous estimons qu’il est de la responsabilité des élus locaux et régionaux engagés dans les échanges 
et les partenariats à vocation européenne de rappeler les aspects positifs de la construction euro-
péenne et tout l’intérêt que représentent les politiques communautaires dans la vie quotidienne 
des Européens.
J’invite les nouvelles équipes municipales qui bénéficient de la légitimité de leurs concitoyens à se 
mobiliser dans cette perspective. 
C’est dans cet esprit que l’AFCCRE a organisé d’octobre 2013 à février 2014 ce cycle de 7 forums 
régionaux – un par eurocirconscription de la métropole -  qui ont eu pour objectif de contribuer au 
débat sur les enjeux européens et de mobiliser les territoires en amont de ce scrutin. 
Le forum national de Bordeaux a constutié la conclusion de ce cycle afin de faire la synthèse des 
échanges. Il a également été l’occasion de réunir des personnalités nationales et européennes parti-
culièrement impliqués dans cette campagne.
C’est dans le même esprit que nous avons invité nos membres à se mobiliser dans le cadre de la 
Journée de l’Europe le 9 mai dernier.
Au-delà des symboles, nécessaires à la diffusion de l’esprit européen et auxquels nous sommes 
attachés, l’AFCCRE reste ainsi fidèle à sa mission fondatrice en faveur d’une Europe proche et au 
service de ses citoyens. 
Je ne doute pas de votre soutien dans cette démarche.

		  ... Nous avons foi en une Europe unie, forte et 
solidaire ; en une Europe Pacifique, proche de ses citoyens 
et de ses territoires ...

‘‘

Alain Juppé
Maire de Bordeaux
Président de l’AFCCRE

‘‘



L’AFCCRE mobilisée en vue des élections 
européennes
L’AFCCRE s’est mobilisée en organisant plusieurs initiatives à l’occasion du renouvellement des membres du Parlement eu-
ropéen qui se tiendra le 25 mai 2014. Un Manifeste a notamment été adopté par le Comité directeur de l’AFCCRE lors de sa 
réunion du 15 janvier dernier à Lille. Ce texte a vocation à réaffirmer l’engagement profondément européen des élus locaux 
et régionaux français, porté notamment par notre Association.

Un cycle de 7 forums régionaux a également été organisé. Ces forums se sont déroulés quelques mois en amont de ce scrutin : 
d’octobre 2013 à février 2014. Ils avaient pour objectif de sensibiliser les élus locaux, qui sont au plus près de nos concitoyens, 
sur les enjeux européens et de mobiliser les territoires dans cette perspective. Les forums ont pris la forme de débats plura-
listes au cours desquels les membres français du Parlement européen étaient invités à échanger avec les représentants des 
collectivités territoriales. 

Cette démarche s’inscrit dans le cadre des initiatives de notre organisation européenne le Conseil des Communes et Rgions 
d’Europe (CCRE) qui a également adopté un manifeste à l’occasion des élections européennes 2014.

Près de 1000 participants

32 députés européens

7 forums régionaux

1 forum national



Les forums se sont tenus dans chacune des circonscriptions  
de la métropole en partenariat avec les collectivités territo-
riales membres de l’AFCCRE (voir calendrier ci-contre).

D’un format d’une demi-journée, ils ont permis à la fois de 
mieux comprendre le rôle des parlementaires européens, 
les enjeux du prochain scrutin et de débattre sur des thé-
matiques particulières en lien avec les préoccupations com-
munes des collectivités territoriales et du Parlement euro-
péen telles que :
- la cohésion territoriale et la place des territoires ruraux,
- la jeunesse,
- les services publics,
- l’emploi et la formation,
- la citoyenneté européenne.

Ils ont réuni plusieurs centaines de participants (plus de 800) 
et un grand nombre d’intervenants dont en particulier les 
membres français du Parlement européen : plus d’une tren-
taine d’entre eux ont pris part à ces forums représentant la 
diversité des groupes politiques : GUE, PSE, Les Verts, ADLE, 
PPE; et Marc TARABELLA, Député européen belge. 

Le forum national de Bordeaux a permis de faire la synthèse 
des échanges des forums précedents et d’organiser, au coeur 
de la campagne pour les élections européennes, un débat 
sur les enjeux du scrutin avec des personnalité européennes 
et nationales telles qu’Alain JUPPE, Maire de Bordeaux, Jean-
Claude JUNCKER, Candidat à la présidence de la Commission 
européenne, Bruno LE MAIRE, ancien Ministre des Affaires 
étrangères, et Giorgio ORSONI, Maire de Venise.

Soutenus par le Ministère des Affaires étrangères et la Com-
mission européenne et organisés en relation étroite avec le 
Bureau d’Information du Parlement européen, ces forums ont 
également fait l’objet de partenariats spécifiques qui ont per-
mis de sensibiliser un public large.
Les participants recensés sont en priorité des élus territoriaux. 
Toutefois, dans le cadre des partenariats généraux pour l’en-
semble de cette initiative et des partenariats spécifiques mis 
en place lors de chaque forum, la nature du public a été di-
versifiée :
- des membres du Mouvement européen-France
- des membres des Maisons de l’Europe
- des associations thématiques : ANACEJ, Parlement euro-
péen des jeunes, Associations des Maires ruraux, associations 
à vocation sociale…
- des représentants institutionnels : services de l’Etat, 
chambres consulaires…
- enfin un effort particulier a été porté en direction des étu-
diants et des scolaires.

Des  forums pour débattre avec les députés 
européens et les élus locaux et régionaux

Calendrier des forums
• le 18 octobre à Clermont-Ferrand
• le 22 novembre à Nantes
• le 6 décembre à Toulouse
• le 18 décembre à Fontainebleau
• le 29 janvier à Lille
• le 5 février à Strasbourg
• le 20 février 2014 à Lyon
• le 13 mai à Bordeaux (Forum de restitution)

Les pistes de réformes / propositions
Les débats des forums, et notamment ceux du forum national qui s’est tenu au coeur de la campagne, a permis de faire émer-
ger quelques pistes principales de réformes, ou du moins des axes d’avancée du projet européen au cours de la prochaine 
mandature : 
 - Le renforcement des pouvoirs du Parlement européen afin notamment de donner plus de légitimité démocratique et de 
visibilité à l’action de l’Union européenne pour les citoyens.
 - La mise en oeuvre d’une véritable politique de rapprochaement de l’Europe et des citoyens en consacrant notamment un 
euro par européens pour la citoyenneté européenne.



Les principaux enseignements

III) Sur les enjeux du scrutin

L’emploi, préoccupation numéro un
La question de l’emploi apparaît comme 
l’un des enjeux majeurs de ce scrutin. 
Bien que la politique de l’emploi reste en 
grande partie de la compétence des Etats, 
élus locaux et régionaux et députés euro-
péens ont reconnu ensemble la nécessité 
d’investir massivement dans ce domaine 
au niveau européen, en particulier à desti-
nation des jeunes.

Pour une Europe sociale
Par ailleurs, dans leur majorité, les députés 
européens ont appelé de leurs vœux une 
plus grande prise en compte des enjeux 
de solidarité par l’Union européenne, et 
ce afin de mettre en œuvre une véritable 
Europe sociale.  

Peser sur la composition de la Commis-
sion européenne
La nouveauté institutionnelle qui veut 
que le résultat de cette élection aura une 
conséquence directe sur la composition 
de la prochaine commission européenne 
a été largement rappelée par les parle-
mentaires qui y voient un enjeu d’impor-
tance pour l’avenir de l’Union européenne 
et une raison supplémentaire de prendre 
part au vote.

Pour une Europe plus forte
La construction d’une Europe forte, pro-
tectrice de ses citoyens et capable de pe-
ser sur la scène mondiale, ce qui suppose 
de lui donner des pouvoirs renforcées,  de-
vrait être l’objectif de l’Union européenne 
à l’issue de ce scrutin selon la majorité des 
intervenants. 

(Re)Construire le lien entre l’Europe et ses citoyens

L’organisation de ces débats a permis de dégager quelques éléments forts et les ressentis dominants du débat pré-élec-
torale. D’une manière générale, il a été fait le constat d’une fracture entre les citoyens et leurs institutions européennes, 
en particulier le Parlement européen, dont le fonctionnement reste largement inconnu. Pour redonner confiance en 
l’Europe, il a été notamment évoqué la volonté de renforcer l’Union européenne, afin qu’elle apparaisse plus protectrice 
et plus porteuse d’idées, notamment dans le domaine de l’emploi.

I) Sur le rôle du Parlement euro-
péen et l’activité de ses membres

Une institution trop fortement 
méconnue 
Le Parlement européen possède des 
pouvoirs important notamment depuis 
l’adoption du Traité de Lisbonne, mais son 
rôle et son fonctionnement demeurent 
opaques et sont méconnus pour un grand 
nombre des citoyens ce qui conduit à ren-
forcer leur désintérêt, voire leur rejet, des 
institutions européennes.

Des parlementaires européens sensibles 
aux enjeux des territoires
Les députés européens présents se sont 
montrés particulièrement sensibles aux 
préoccupations des collectivités territo-
riales et à la mise en œuvre des politiques 
communautaires dans les territoires ; et 
désireux de développer davantage des 
liens d’échange et de travail avec leur cir-
conscription d’élection.

Un déficit de communication
Les députés européens ont toutefois fait 
part de leur difficulté à communiquer sur 
les sujets européens et à trouver des re-
lais d’information de leurs activités, no-
tamment auprès de la presse locale et 
régionale, et ce d’autant plus à l’échelle 
de circonscriptions aussi grandes et aussi 
peuplées. 

II) Sur le déroulement de la cam-
pagne et l’implication des élus 
locaux et régionaux

Les élus locaux et régionaux comme 
relais
Il a été unanimement reconnu le rôle de 
pédagogie des élus locaux et régionaux 
afin de sensibiliser les citoyens aux enjeux 
européens et aux politiques communau-
taires et, de manière générale, leur rôle de 
relais entre les citoyens et les institutions 
européennes. 

L’obstacle de la campagne municipale
Toutefois, à la veille des élections muni-
cipales, les élus locaux et régionaux ont 
semblé moins mobilisés pour participer 
à la campagne en vue des élections eu-
ropéennes. La différence d’investissement 
par rapport à la précédente élection de 
2009 est notable.

Des politiques communautaires 
positives pour les territoires
Elus et parlementaires ont souligné les 
avancées importantes de l’Union euro-
péenne et ses acquis qui ont des réper-
cussions positives considérables pour les 
territoires notamment dans le domaine de 
la politique agricole commune, de la for-
mation, du développement des territoires.

Une forte inquiétude sur l’avenir de 
l’Europe
Toutefois, la tonalité des débats a laissé 
une large place aux sentiments d’inquié-
tude à l’égard de l’avenir projet européen, 
y compris parmi les membres du Parle-
ment européen ou les membres des as-
sociations à vocation européenne, compte 
tenu notamment de l’émergence des « 
égoïsmes nationaux » dans le fonction-
nement de l’UE, d’une part, et du fossé 
grandissant entre les institutions et les ci-
toyens, d’autre part.

Un déficit démocratique ?
Ainsi les sujets de débat portent en grande 
partie sur les dysfonctionnements démo-
cratiques – y compris le mode désignation 
des candidats au Parlement européen - et 
sur le manque d’information des citoyens 
sur les enjeux européens.



Clermont-Ferrand, 
le 18 octobre

Mobilisation des collectivités territoriales dans la perspective 
des élections européennes 2014

Circonscription 
Massif Central - Centre

Près de 100 participants étaient présents à Clermont-Ferrand, 
le 18 octobre, dans le cadre du 1er des forums interrégionaux 

organisés par l’AFCCRE en vue des élections européennes 2014, 
à l’invitation de René SOUCHON, Président du Conseil régional 
d’Auvergne.

Les travaux ont été ouverts par René SOUCHON et Danielle AU-
ROI, Présidente de la commission des Affaires européennes de 
l’Assemblée nationale. Le Président SOUCHON a ainsi rappelé 
que « si la France a besoin de l’Europe, l’Europe a elle besoin 
de ses citoyens ». Il a fait le constat d’une incompréhension du 
fonctionnement de l’Europe par les citoyens car ils en ont selon 
lui une « image tronquée », et qu’il en revenait au élus locaux 
et régionaux de s’investir à leur niveau pour faire comprendre 
l’Europe.

Deux parlementaires européens ont participé aux débats animés 
par Alain BARRAU, Chef du Bureau d’information en France du 
Parlement européen, pour apporter leurs éclairages sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne et son lien avec les citoyens.

Sophie AUCONIE a ainsi rappelé que le Parlement européen, 
institution représentante des citoyens européens, a « un pouvoir 
extrêmement important de décision », notamment renforcé par 
le Traité de Lisbonne, et qu’il était du devoir du Parlement de faire 
le lien entre la Commission européenne et les territoires.

Rappelant dans un premier temps les enjeux pour les européens, 
dans cette nouvelle ère « d’Etats-Continents », Henri WEBER est 
ensuite revenu sur la nécessité d’ « introduire davantage de dé-
mocratie dans le fonctionnement de l’Union ». L’élection du Pré-
sident de la Commission européenne dans le cadre des élections 
2014 constituant un premier pas.

Catherine GUY-QUINT, Présidente d’EUNET, ancienne Députée 
européenne, a ajouté que si la distance se creusait entre les ci-
toyens et les institutions cela était dû notamment au « manque 
d’information sur le cheminement des décisions prises par 
Bruxelles».

L’ensemble des intervenants ont convenu que l’Union euro-
péenne manquait aujourd’hui cruellement d’un cap, d’une vision, 
et qu’il était désormais nécessaire de construire une Europe so-
ciale, au même titre que l’Europe économique.

L’Europe, un atout pour les territoires ruraux
La seconde partie des travaux concernait les initiatives euro-
péennes dans le domaine des politiques à destination des ter-
ritoires ruraux. A cette occasion, René SOUCHON a rappelé que 
« la ruralité ne doit plus être considérée comme un handicap 
mais comme un atout, il faut en accepter les différences comme 
autant de chance ». Il a souligné l’action européenne et sa po-
litique de développement régionale, en rappelant la nécessité 
des politiques différenciées, qui permettent à chaque territoire 
de développer ses propres atouts. Vanik BERBERIAN, Président 
de l’Association des Maires Ruraux de France, et Sébastien GAR-
DETTE, Président de la Chambre d’agriculture du Puy de Dôme, 
ont également participé à cette table ronde.

Les travaux ont été conclus par Karine GLOANEC-MAURIN, Vice-
Présidente de la Région Centre et Vice-Présidente de l’AFCCRE.

- Les élus locaux et régionaux comme relais
- Une institution trop fortement méconnue 
- Un déficit de communication
- Peser sur la composition de la Commission européenne
- Des politiques communautaires positives pour les ter-
ritoires



Nantes, 
le 22 novembre

La jeunesse comme priorité absolue de l’Union européenne

Circonscription Ouest

C’est à Nantes, à l’invitation de Nantes Métropole, que s’est 
tenu, le 22 novembre, le second forum régional organisé par 

l’AFCCRE en vue des élections européennes 2014.

Patrick RIMBERT, Maire de Nantes, a ouvert les travaux. Après 
avoir fait le constat de la crise de confiance qui frappe l’Europe 
actuellement et de la crise sociale qui touche les jeunes en prio-
rité, il a tenu à rappeler le rôle des collectivités territoriales pour 
la mise en œuvre des politiques européennes notamment en 
matière de promotion de la citoyenneté, de développement des 
compétences et d’insertion professionnelle.

Une première table ronde a permis d’échanger autour du tra-
vail du Parlement européen et des élections du printemps pro-
chain avec la participation de plusieurs députés européens de 
la circonscription – Yannick JADOT, Elisabeth MORIN-CHAR-
TIER, Isabelle THOMAS – ainsi que celle de Marc TARABELLA, 
membre belge du Parlement européen.
Les parlementaires ont notamment insisté sur la nécessité de 
s’engager en faveur d’une Europe politique si l’on veut construire 
un projet au service des citoyens. Elisabeth MORIN-CHARTIER a 
en particulier appelé de ses vœux que le prochain mandat soit 
« le mandat de l’Europe sociale ». Isabelle THOMAS a, à ce pro-

pos, dénoncé la « concurrence entre les peuples » au sein de 
l’Union européenne. Yannick JADOT est quant à lui revenu sur 
le nouveau budget de l’Union européenne pour la période 2014-
2020, regrettant que la baisse des crédits soit le résultat des né-
gociations de « 28 égoïsmes nationaux ». 

Jeunesse et citoyenneté européenne
La seconde table ronde concernait les initiatives européennes 
dans le domaine des politiques à destination des jeunes. Les 
échanges ont été l’occasion de rappeler que si les jeunes, dans 
leur majorité, sont plutôt attachés à l’Europe culturelle, ils se sen-
tent cependant assez éloignés de l’Europe politique et des insti-
tutions.

Les intervenants sont également revenus sur le nouveau pro-
gramme ERASMUS+, adopté par le Parlement européen quelques 
jours auparavant, et se sont notamment félicités de l’augmenta-
tion des moyens consacrés à ce dispositif dans un budget glo-
bal de l’UE en baisse. Toutefois, il a été souligné l’importance 
de rendre les programmes européens de mobilité accessibles à 
l’ensemble des jeunes, d’une part, et de continuer à soutenir les 
jumelages et les initiatives des communes qui permettent pour 
les jeunes une première forme de découverte et d’échange au 
niveau européen, d’autre part. Tous les participants ont pointé 
avec insistance la nécessité de faire de la jeunesse l’un des enjeux 
prioritaires de l’action de l’Union européenne lors de la prochaine 
mandature.

Les travaux ont été conclus par Karine DANIEL, Vice-présidente 
de Nantes Métropole et Trésorière de l’AFCCRE, qui a tenu à sou-
ligner son attachement aux programmes en faveur de la citoyen-
neté européenne et a notamment soutenu l’idée de consacrer 1 
euro par Européen pour cet enjeu.

- Les élus locaux et régionaux comme relais
- Une institution trop fortement méconnue 
- L’emploi, préoccupation numéro un
- Pour une Europe plus forte
- Pour une Europe sociale



Toulouse, 
le 6 décembre

Le souhait d’une campagne politisée et objective vis-à-vis du projet européen

Circonscription Sud-Ouest

Le troisième forum interrégional de l’AFCCRE en vue des élec-
tions européennes s’est déroulé à Toulouse le 6 décembre der-

nier, à l’invitation du Conseil régional de Midi-Pyrénées. 

Les travaux ont été ouverts par Nadia PELLEFIGUE, Vice-prési-
dente du Conseil régional de Midi-Pyrénées.  Dans une Europe 
en « manque de confiance » dû aux crises économique, sociale 
et politique qu’elle traverse, l’élue régionale a indiqué que pour 
que « les citoyens se mobilisent et s’impliquent dans le projet 
européen, il faut  que les autorités locales  et régionales y aient 
toutes leur place ».

Une première table ronde animée par Catherine GUY-QUINT, 
Présidente d’EUNET, ancienne Députée européenne, a permis 
d’échanger autour du travail des parlementaires européens et 
des élections du printemps prochain avec la participation des dé-
putés européens Eric ANDRIEU et Christine de VEYRAC ainsi 
que celle de Matthieu BLONDEAU, Administrateur chargé de la 
communication au Bureau d’information du Parlement européen 
en France, et Didier CUJIVES, Conseiller régional de Midi-Pyré-
nées, Président de Midi-Pyrénées Europe.

Catherine GUY-QUINT a évoqué la stratégie d’influence de la 
France en Europe et notamment au sein des institutions euro-
péennes, qui, selon elle, n’a pas encore « saisi l’intérêt d’influen-
cer les décisions de Bruxelles par d’autres moyens que ceux de 
l’Etat ».

Christine de VEYRAC a fait le constat d’un rejet du projet euro-

péen par les citoyens européens, constat alarmant dans le cadre 
des élections de mai prochain. Elle a appelé à une campagne pro-
européenne mais avec un regard critique sur le fonctionnement 
de l’Union qui permette d’ouvrir le débat et de politiser davan-
tage les institutions européennes.

Eric ANDRIEU a insisté sur le fait que les élections européennes 
de 2014 se dérouleront dans un contexte nouveau qui permettra 
d’incarner davantage l’Europe, grâce notamment à l’élection du 
Président de la Commission européenne par les citoyens euro-
péens.

Les services publics locaux, un atout pour l’Europe
La seconde table ronde était consacrée à la question des ser-
vices publics locaux. Tout en rappelant que les services publics 
représentent 33% des emplois et 25% du PIB en Europe, Philippe 
LAURENT, Maire de Sceaux, Président Délégué de l’AFCCRE, a 
tenu à souligner la convergence de vues entre les élus locaux et 
les parlementaires européens, et notamment la nécessité de réé-
quilibrer l’approche de la Commission européenne sur la ques-
tions des services publics.

Les Eurodéputés Françoise CASTEX et Robert ROCHEFORT ont 
évoqué la vision inamovible de la Commission sur les services 
publics qui les place dans le cadre de la concurrence, secteur ex-
clu de la co-décision. Ils estiment toutefois qu’il existe, dans le 
droit primaire, des points d’appui permettant de faire évoluer les 
choses dans le cadre de la prochaine mandature en faveur de 
services publics « efficaces, solidaires et compétitifs ».

Les travaux ont été conclus par Gérard ONESTA, Vice-Président 
du Conseil régional de Midi-Pyrénées, qui a appelé à renforcer le 
pacte de confiance entre l’Europe et les citoyens.et qu’elle donne 
du contenu à l’Europe sociale. L’Union devrait se recentrer sur une 
série de politiques communes proches des préoccupations de ses 
citoyens, se hisser au rang de véritable « puissance » mondiale, 
notamment en se dotant d’une réelle politique de Défense, et 
retrouver, à long terme, un « véritable projet politique commun ».

- Des parlementaires européens sensibles aux enjeux 
des territoires
- Une institution trop fortement méconnue 
- Une forte inquiétude sur l’avenir de l’Europe
- Peser sur la composition de la Commission européenne
- Un déficit démocratique ?



Fontainebleau, 
le 18 décembre

Pour une "Europe Puissance"

Circonscription Ile-de-France

C’est à Fontainebleau, le 18 décembre, devant près de 400 per-
sonnes, que s‘est déroulé le 4ème forum de l’AFCCRE en vue 

des élections européennes pour la circonscription Ile-de-France. 

En ouverture des travaux, Frédéric VALLETOUX, Maire de Fon-
tainebleau et Secrétaire général de l’AFCCRE, a rappelé que les 
collectivités territoriales devaient trouver toute leur place dans 
le projet européen, soulignant que « c’est au niveau local que se 
tissent les liens entre les peuples ». Il a ainsi appelé les élus locaux 
et régionaux à mobiliser les citoyens dans la perspective des élec-
tions européennes du 25 mai prochain.

Une première table ronde animée par Alain BARRAU, Chef du 
Bureau d’information du Parlement européen en France, a per-
mis d’échanger sur les enjeux des élections du printemps pro-
chain avec la participation des députés européens Constance 
LE GRIP et Jean-Marie CAVADA ainsi que celle de Catherine 
LALUMIERE, Présidente de la Fédération Française des Maisons 
de l’Europe.

Les intervenants sont longuement revenus sur les pouvoirs de 
plus en plus étendus du Parlement européen. Constance Le GRIP 
a notamment rappelé qu’il s’agissait de la première élection de-
puis la ratification du Traité de Lisbonne et que les électeurs éli-
ront donc pour la première fois le prochain Président de la Com-
mission européenne.

Jean-Marie CAVADA est quant à lui revenu sur le taux d’absten-
tion des dernières élections européennes, rappelant le devoir de 
tous les citoyens de se mobiliser en vue de scrutin. Il a également 
appelé à être vigilant face à la montée des extrémismes dans l’en-
semble des pays européens, qui est une véritable menace pour 
notre espace de paix.

Quelles réponses apporter aux citoyens face aux 
défis d’une Europe en crise?
Le second temps des échanges a permis d’aborder les défis de la 
prochaine mandature dans une Europe en crise.
Pervenche BERES a formé le vœu que le prochain mandat soit 
le mandat de l’Europe sociale. Marielle de SARNEZ a, quant à 
elle, souligné que l’Europe restait le seul horizon possible. Elle a 
toutefois regretté que l’Union européenne se soit construite sans 
les citoyens et appelé ces derniers à se réapproprier leur destin 
européen.

Alain JUPPÉ, Maire de Bordeaux et Président de l’AFCCRE, a rele-
vé le paradoxe de citoyens européens en plein doute, au moment 
même où l’on observe la vitalité de l’espoir suscité par l’Union en 
dehors de ses frontières, notamment en Ukraine.

Le Président de l’AFCCRE a estimé qu’il y avait un devoir de vérité 
vis-à-vis des citoyens, regrettant que l’Union européenne soit, de 
façon systématique, accusée de tous les maux que connaissent 
actuellement les Etats. Il a proposé de privilégier deux directions 
dans la perspective de la prochaine mandature : que l’Europe 
montre qu’elle sait être protectrice de ses citoyens, notamment 
en abandonnant « une certaine forme de naïveté commerciale 
», et qu’elle donne du contenu à l’Europe sociale. L’Union devrait 
se recentrer sur une série de politiques communes proches des 
préoccupations de ses citoyens, se hisser au rang de véritable « 
puissance » mondiale, notamment en se dotant d’une réelle poli-
tique de Défense, et retrouver, à long terme, un « véritable projet 
politique commun ».

- Les élus locaux et régionaux comme relais
- Des parlementaires européens sensibles aux enjeux 
des territoires
- Une institution trop fortement méconnue 
- Une forte inquiétude sur l’avenir de l’Europe
- Peser sur la composition de la Commission européenne
- Pour une Europe plus forte



Lille, 
le 29 janvier

La nécessaire dimension sociale de l’Union européenne

Circonscription Nord-Ouest

Près de 100 participants étaient rassemblés à Lille, le 29 janvier, à 
l’invitation de Patrick KANNER, Président du Conseil général du 
Nord, dans le cadre du 5ème forum régional organisé par l’AFC-
CRE en vue des élections européennes du 25 mai 2014.

En ouverture de travaux, Patrick KANNER a rappelé l’impor-
tance du « rendez-vous républicain » que représentent les pro-
chaines élections européennes, espérant que le vote du 25 mai 
prochain ne soit pas l’expression d’un vote de rejet, mais davan-
tage « un vote de construction ». Il a redit l’opportunité que re-
présente l’Europe pour le développement de nos territoires et le 
soutien qu’elle apporte aux collectivités territoriales dans la mise 
en œuvre des initiatives locales.

Les parlementaires européens Hélène FLAUTRE, Jacky HENIN, 
Corinne LEPAGE, Gilles PARGNEAUX, Dominique RIQUET et 
Tokia SAÏFI ont participé aux débats animés par Alain BARRAU, 
Directeur du Bureau d’information en France du Parlement eu-
ropéen, pour apporter leurs éclairages sur le fonctionnement 
de l’Union européenne et son lien avec les citoyens. Pierre MA-
THIOT, Directeur de l’Institut d’Etudes Politiques de Lille, a in-
troduit ces échanges en présentant le contexte dans lequel se 
déroule cette campagne européenne.

L’Europe, une chance pour l’emploi et la formation
La seconde partie des travaux concernait les initiatives euro-
péennes dans le domaine de l’emploi et de la formation.

Les députés européens Jean-Louis COTTIGNY et Karima DELLI 
ont dans un premier temps présenté les outils de l’Union euro-
péenne dans le domaine social. Karima DELLI a souligné la vo-
lonté de l’Union européenne de tendre vers une harmonisation 
sociale, mais qu’elle ne pouvait y arriver sans un accord des Etats. 
Après une analyse critique de la situation, et notamment sur les 
causes du décalage entre l’Europe et ses citoyens, Jean-Louis 
COTTIGNY a insisté sur la nécessité pour l’Union d’agir sur les 
véritables questions, par la formulation de solutions adaptées aux 
réalités des territoires et des citoyens.

Antoine GODBERT, Directeur de l’Agence 2E2F, a présenté le 
nouveau programme ERASMUS+, renforcé dans le cadre de la 
nouvelle programmation, et qui, selon lui, apporte une réelle va-
leur-ajoutée à l’emploi des jeunes.

Frédéric LETURQUE, Maire d’Arras, a pris l’exemple de l’apport, 
sur son territoire, du Fonds Social Européen pour lutter contre 
l’exclusion sociale. Il a appelé de ses vœux une gouvernance per-
mettant aux parlementaires européens d’avoir un encrage terri-
torial renforcé, afin de permettre une réelle implication dans les 
dossiers locaux.

Patrick KANNER a déploré que les initiatives européennes en ma-
tière sociale ne soient pas suffisamment mises en avant. Il sou-
haite que l’Europe ne reste pas un outil financier, mais « une inci-
tation à créer du lien dans les territoires ». Il a conclu que l’Europe 
devait être « l’outil de la justice sociale ».

En clôture des travaux, Pierre de SAINTIGNON, Président délé-
gué de l’AFCCRE, Premier Vice-Président du Conseil régional du 
Nord-Pas-de-Calais, Premier Adjoint au Maire de Lille, a rappelé 
que l’absolue priorité des dirigeants politiques était de « tracer 
un avenir à notre jeunesse » et qu’il ne pouvait y avoir de poli-
tique réussie sans l’associer à la dimension européenne. 

- Les élus locaux et régionaux comme relais
- Une institution trop fortement méconnue 
- L’emploi, préoccupation numéro un
- Pour une Europe plus forte
- Pour une Europe sociale
- L’obstacle de la campagne municipale
- Un déficit démocratique ?



Strasbourg, 
le 5 février

Le 6ème forum régional organisé par l’AFCCRE en vue des élec-
tions européennes du 25 mai 2014 s’est tenu le 5 février à 

Strasbourg, à l’invitation de la Région Alsace, dans le cadre des 
Rendez-vous européens de Strasbourg.

S’exprimant au nom du Président du Conseil régional d’Alsace, 
Pascal MANGIN, Conseiller régional, a ouvert les travaux en rap-
pelant l’importance du « rendez-vous démocratique de premier 
plan » que représentent les prochaines élections européennes, 
invitant à la mobilisation des citoyens en vue de ce scrutin. Il a 
également souligné le rôle des élus locaux et régionaux pour fa-
voriser le sentiment d’appartenance à l’Europe : « les collectivités 
territoriales ont la capacité de réintroduire l’Europe auprès de nos 
concitoyens ».

Les parlementaires européens de la circonscription Est Sandrine 
BELIER, Arnaud DANJEAN, Véronique MATHIEU, Michèle 
STRIFFLER et Catherine TRAUTMANN ont participé aux débats 
de la 1ère table ronde autour du rôle du Parlement européen et 
de son lien avec les citoyens.

Les députés ont mis en avant la difficulté de valoriser le travail du 
Parlement européen et de débattre des enjeux européens dans 
un contexte national focalisé par des élections locales et en l’ab-
sence de relais suffisamment présents sur le territoire et dans les 
médias. Ils ont néanmoins souligné les acquis considérables de 
la construction européenne, les avancées réalisées ces dernières 
années pour répondre à la crise et les opportunités qu’offre no-
tamment le Traité de Lisbonne  pour que les citoyens pèsent da-
vantage sur les décisions de l’Union européenne, en particulier 
dans le cadre de la procédure inédite de l’élection du Président 

de la Commission européenne qui aura un lien direct avec les 
résultats du scrutin du 25 mai prochain.

Les parlementaires se sont inquiétés de la montée de l’euro-hos-
tilité qui risque d’entraîner l’arrivée massive de députés euros-
ceptiques au Parlement européen et ont réaffirmé la nécessité de 
faire de la pédagogie auprès des citoyens pour enrayer la montée 
des populismes.

Comment placer les citoyens au cœur des décisions 
en Europe ?
La seconde partie des travaux, animés par Frédéric VALLIER, 
Secrétaire général du CCRE, était consacrée à la citoyenneté. Ce 
dernier à notamment fait part de son regret quant à la diminution 
paradoxale de l’enveloppe par l’Union consacrée au programme 
« Europe pour les citoyens », programme destiné à soutenir les 
échanges entre citoyens européens.

Nathalie GRIESBECK, Députée européenne, a souligné le 
manque de lisibilité pour les citoyens du fonctionnement de 
l’Union européenne, ce qui se traduit par une forme d’incompré-
hension et une faible adhésion au projet européen, et ce malgré 
les nombreux outils qui sont mis à leur disposition notamment 
depuis l’adoption du Traité de Lisbonne. Dans une approche très 
pragmatique, Pierre PRIBETICH, Adjoint au Maire de Dijon, a, à 
son tour, plaidé pour une Europe « visible, lisible  et compréhen-
sible ».

S’appuyant sur des exemples concrets, Nawel RAFIK-ELMRINI, 
Adjointe au Maire de Strasbourg, a rappelé le rôle essentiel des 
collectivités territoriales, grâce à leur proximité avec les citoyens, 
si l’on veut redonner confiance en l’Europe, en particulier à tra-
vers des missions d’éducation à la citoyenneté européenne et à la 
diversité culturelle. Jean-Michel BERLEMONT, Adjoint au Maire 
de Nancy, a lui insisté sur l’importance des jumelages, depuis 
l’origine de la construction européenne et aujourd’hui encore, 
dans cette perspective.

La pédagogie pour enrayer la montée des populismes

Circonscription Est

- L’emploi, préoccupation numéro un
- Une institution trop fortement méconnue 
- Un déficit de communication
- Une forte inquiétude sur l’avenir de l’Europe
- Pour une Europe plus forte
- Les élus locaux et régionaux comme relais



Lyon, 
le 20 février

Priorité au renforcement de l’information et du dialogue 
au niveau local pour mobiliser les citoyens

Circonscription Sud-Est

Le 7ème forum régional organisé par l’AFCCRE en vue des élec-
tions européennes du 25 mai 2014 s’est tenu à Lyon, dans les 

locaux de Sciences Po Lyon, le jeudi 20 février.

En ouverture de travaux, Jean-François BARNIER, Maire du 
Chambon-Feugerolles et Secrétaire général adjoint de l’AFCCRE, 
a rappelé l’ensemble des initiatives de l’AFCCRE afin de contribuer 
au débat dans la perspective du prochain renouvellement du Par-
lement européen, en particulier la publication d’un Manifeste, et 
a souligné à cette occasion la qualité des relations entre notre As-
sociation et les parlementaires européens. Jean-Michel DACLIN, 
Adjoint au Maire de Lyon et Vice-Président du Grand Lyon, a 
évoqué l’importance de la dimension territoriale des politiques 
européennes, ainsi  que le rôle de pédagogie des élus locaux et 
régionaux afin de sensibiliser les citoyens aux enjeux européens.

Les enjeux du scrutin du 25 mai
Les parlementaires européens Michel DANTIN, Marielle GAL-
LO, Sylvie GUILLAUME et Marie-Christine VERGIAT ont ensuite 
échangé au cours d’un débat sur les enjeux du scrutin du 25 mai, 
avec la participation de Jacques FAYETTE, Vice-Président de la 
Maison de l’Europe et des Européens de Lyon et François AR-
NAUD, Administrateur du Bureau d’information en France du 
Parlement européen.

Les participants ont ainsi pu échanger avec les députés euro-
péens, les interpellant sur des sujets aussi divers que  la place du 
Parlement européen au sein des institutions européennes, le lien 
entre l’Europe et les territoires, le renouvellement du personnel 
politique européen, la Politique Agricole Commune ou la diplo-
matie européenne.

Michel DANTIN a notamment tenu à souligner l’enjeu majeur que 
représente l’agriculture, « 1re pierre de l’Union européenne », à 
un moment où la question de l’autosuffisance alimentaire de 
l’Europe se pose.  Sylvie GUILLAUME a, quant à elle, rappelé que 
l’Europe demeurait un « symbole de la démocratie et de l’ouver-
ture », faisant ainsi référence au mouvement pro-européen en 
Ukraine. Elle s’est d’ailleurs félicitée de voir la diplomatie euro-
péenne se mettre progressivement en place notamment à l’oc-
casion de cette crise politique se déroulant aux portes de l’Union 
européenne. Marie-Christine VERGIAT s’est inquiétée de voir les 
Etats membres peser de plus en plus fort dans la construction 
européenne, regrettant que les citoyens ne soient pas davan-

tage associés au projet européen et à appeler ces derniers à se 
saisir des nouveaux outils pour s’exprimer telle que l’Initiative 
citoyenne européenne.  Marielle GALLO a évoqué la nécessité 
d’une plus grande visibilité de l’action des parlementaires euro-
péens au niveau national et a appelé à la mise en œuvre d’une 
stratégie française au niveau des institutions européennes.

En clôture des travaux, Christian DUPESSEY, Conseiller régio-
nal de Rhône-Alpes, Maire d’Annemasse, a insisté sur l’apport 
concret de l’Europe dans le quotidien des citoyens, notamment 
dans une zone frontalière. Il s’est inquiété à ce titre du récent ré-
sultat de la consultation dans la Confédération helvétique visant 
à limiter l’immigration, notamment européenne, en revenant à 
un système de quotas,  « vécu comme un choc  par les habitants 
frontaliers ». Il s’est également félicité de la mise en œuvre des 
programmes européens par les Régions qui permet de contribuer 
au rapprochement de l’Europe et des citoyens.

- Des politiques communautaires positives pour les ter-
ritoires
- Un déficit démocratique ?
- Un déficit de communication
- Une forte inquiétude sur l’avenir de l’Europe



Bordeaux, le 13 mai

«  Faire progresser l’Europe et non la détruire »

Le forum national organisé par l’AFCCRE en vue des prochaines 
élections européennes s’est tenu à Bordeaux, mardi 13 mai, à l’in-
vitation d’Alain JUPPÉ, Maire de Bordeaux.

La rencontre de Bordeaux venait conclure le cycle des forums or-
ganisés par l’AFCCRE dans les 7 euro-circonscriptions de la mé-
tropole avec pour objectif de contribuer au débat sur les enjeux 
européens et de mobiliser les territoires en amont des élections 
européennes. Ils ont été organisés avec le soutien de la Com-
mission européenne, du Ministère des Affaires étrangères et du 
Bureau d’information en France du Parlement européen, et en 
partenariat avec l’AMF, le Mouvement Européen-France et la Fé-
dération Française des Maisons de l’Europe.

Près de 150 participants ont pris part aux travaux ouverts par 
Florence FORZY-RAFFARD, Conseillère municipale déléguée de 
la Ville de Bordeaux en charge des affaires européennes, Frédé-
ric VALLETOUX, Maire de Fontainebleau, Secrétaire général de 
l’AFCCRE, Jacques RESPAUD, Vice-Président du Conseil général 
de Gironde, François MAITIA, Vice-Président du Conseil régional 
d’Aquitaine.

 Un 1er débat était consacré au rôle du Parlement européen et à 
la place des collectivités territoriales avec les représentants des 
groupes du Parlement européen (PPE, PSE, ADLE, Les Verts) qui 
avaient accepté l’invitation de l’AFCCRE. Ce débat était animé par 
Alain BARRAU, Chef du Bureau d’information en France du Par-
lement européen.

 Laurence HARRIBEY (PSE), Maire de Noaillan, et Jean-Marie 
BELIN (PPE), ont redit l’impact, au quotidien, de l’Union euro-
péenne dans nos territoires. Gérard ONESTA (Les Verts), Vice-
Président du Conseil régional Midi-Pyrénées, a quant à lui affirmé 
que les collectivités locales et régionales devaient être le relais 
des instances européennes et notamment des parlementaires eu-
ropéens sur le terrain, auprès des citoyens. Enfin, Robert ROCHE-
FORT (ADLE), Député européen, a milité en faveur d’un Parle-
ment européen renforcé, véritable relais de l’opinion, permettant 
de faire entendre la voix des citoyens dans la gouvernance de 
l’Union européenne.

Alain JUPPÉ, Maire de Bordeaux, Président de l’AFCCRE, Jean-
Claude JUNCKER, candidat à la Présidence de la Commission 
européenne, Bruno LE MAIRE, ancien Ministre des Affaires euro-

péennes, et Giorgio ORSONI, Maire de Venise, Co-Président du 
Conseil des Communes et Régions d’Europe, ont, dans un deu-
xième temps, échangé sur les enjeux des prochaines élections 
européennes et sur l’avenir de l’Union.

Jean-Claude JUNCKER a évoqué les différentes réformes que 
l’Union européenne devait selon lui engager, telles que la créa-
tion d’une véritable politique extérieure commune, la conver-
gence fiscale entre les différents Etats membres ou la création 
d’un socle minimal concernant le travail. «Il faut avancer mais il 
n’y a pas de changement profond à faire». S’agissant de l’Euro, il a 
rappelé que la monnaie unique assurait aux pays de la zone Euro 
une stabilité monétaire sans équivalent en cette période de crise.

Bruno LE MAIRE a constaté, pour s’en désoler, que l’Europe re-
présentait un espoir pour tous les continents sauf pour les euro-
péens. Il appelle de ses vœux la relance du couple franco-alle-
mand, socle de l’Union Européenne, par exemple à travers «un 
marché du travail commun entre les deux pays» et «l’Europe de 
l’énergie». Pour lui, «l’Europe ne doit pas être le bouc-émissaire 
de nos difficultés nationales».

Giorgio ORSONI a affirmé que la principale mission après les 
élections sera de recréer le lien entre les citoyens européens. Il 
a souligné le rôle que devait jouer les élus locaux et régionaux 
dans cette perspective, dans une période marquée par la mé-
fiance croissante des citoyens envers les institutions. Enfin, il a 
redit la nécessité de donner du contenu, au cours de la prochaine 
mandature, à l’Europe sociale.

À l’issue de cette table ronde, Alain JUPPÉ s’est exprimé sur la 
nécessité « de faire progresser l’Europe et non pas de la détruire 
». À 10 jours du scrutin et face à la perspective d’un taux d’abs-
tention élevé, il a appelé à la mobilisation et à l’envoi de messages 
positifs sur l’Europe, trop souvent accusée de tous les maux.

- Des politiques communautaires positives pour les ter-
ritoires
- Un déficit démocratique ?
- Un déficit de communication
- Une forte inquiétude sur l’avenir de l’Europe
- Les élus locaux et régionaux comme relais

Le forum national de restitution





L’AFCCRE est une association nationale créée en 1951 sous l’impulsion d’un certain nombre d’élus locaux. 

A l’origine du mouvement des jumelages en Europe au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’AFCCRE a 

peu à peu diversifié ses actions pour couvrir l’ensemble des politiques européennes intéressant directement 

ou indirectement les collectivités territoriales françaises. Elle compte aujourd’hui près de 1500 collectivités 

territoriales membres, communes, départements, régions ainsi que des groupements de communes. Elle est 

actuellement présidée par Alain JUPPÉ, Maire de Bordeaux, ancien Premier Ministre.

Les principales missions de l’AFCCRE aujourd’hui sont d’informer, de soutenir et d’aider ses membres à 

mettre en œuvre leurs propres activités et les initiatives européennes.

Enfin, en tant que section française du Conseil 

des Communes et Régions d’Europe (CCRE) et 

membre de Cités et Gouvernements Locaux Unis 

(CGLU), l’AFCCRE participe au dialogue avec les 

autorités nationales, européennes et les autorités 

internationales.

Les Forums régionaux de l’AFCCRE sont organisés avec le soutien de la Commission européenne et du 

Ministère des Affaires Etrangères et en partenariat avec le Bureau d’information en France du Parlement 

européen, le Mouvement Européen-France, l’Association des Maires de France et la Fédération Française des 

Maisons de l’Europe.

L’ensemble des enregistrements des forums régionaux 

de l’AFCCRE en vue des élections européennes 2014 

sont disponibles en écoute libre sur le site de internet de 

l’AFCCRE, avec le soutien de Radio2Ter.


